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Préface



Yvon Le Bot
Directeur de recherche au CNRS

Centre d’analyse et d’intervention sociologiques (EHESS/CNRS)











Deux visions du monde, qui irriguent et s’ancrent dans les pratiques, s’affrontent, dans la perspective du dépassement de la modernité. Celle de l’hypermodernité, dominatrice et globalisée, qui poursuit et prolonge le projet prométhéen en s’appuyant notamment sur les biotechnologies et en incorporant éventuellement des logiques écologiques dans le modèle productiviste. Celle d’une modernité alternative, alterglobale et émergente, faite de projets variés et souvent encore embryonnaires, dont celui de la défense de la biodiversité.

Ce schéma directeur donne toute la mesure du défi que Jean Foyer nous invite à relever. Au rebours des discours simplificateurs, idéologiques et militants, il propose une réflexion exigeante, à la fois critique et constructive, sur des questions où se croisent de manière complexe dimensions et enjeux scientifiques, sociaux, économiques, politiques, culturels et environnementaux. Le lecteur est emporté dans une enquête passionnante qui mobilise des paradigmes récents élaborés par les sciences sociales, les avancées des sciences de la nature et des controverses relatives aux biotechnologies dans une situation concrète précise : celle du Mexique aujourd’hui.

Au passage, Jean Foyer articule et contribue à clarifier des notions aux définitions variées et souvent floues : biodiversité, diversité bio-culturelle, privatisation du vivant, marchandisation généralisée, économie et sociétés de la connaissance… Il soumet les principales thèses en présence à un examen théorique, ambitieux et rigoureux, nourri par des enquêtes de terrain finement analysées concernant l’introduction du maïs transgénique dans le pays qui a vu naître le maïs. Il construit sa propre approche de manière progressive et systématique, mais sans esprit de système, en opérant des allers-retours entre la théorie et l’expérience, l’abstrait et le concret, le général et le particulier, les sciences de la nature et le monde social, l’international, le national et le local.




Controverses, acteurs et dépendance

Les controverses autour des biotechnologies qu’étudie Jean Foyer sont portées par des acteurs, greffées sur des conflits sociaux, économiques et politiques, et projetées, amplifiées et souvent déformées dans les médias. L’analyse qu’il en fait privilégie les acteurs intermédiaires (chercheurs, experts, institutions, administrations, ONG, associations et autres groupes de pression) plutôt que les acteurs situés aux deux bouts de la chaîne, à la base, dans les communautés locales, et au sommet, parmi les décideurs politiques au niveau des États et gouvernements et parmi les dirigeants des entreprises multinationales.

Dans le contexte d’une société dépendante et en transition, les enjeux des controverses sont forts, les acteurs sociaux ainsi que les acteurs politiques sont faibles, et les acteurs dominants sont à l’extérieur : groupes économiques et financiers basés aux États-Unis. D’une part, « la socialisation de la thématique de la biodiversité reste, à l’échelle de la population mexicaine, très relative ». D’autre part, la situation est celle d’un « quasi-monopole américain dans le secteur des biotechnologies » et d’une dépendance redoublée, dans ce domaine, de sociétés comme le Mexique. Loin d’être des pôles de création, ces pays apparaissent comme des lieux d’importation de modèles et de controverses, depuis le centre.

« Les acteurs mexicains ne sont jamais vraiment sujets du processus d’innovations techno-économiques et organisationnelles », ni non plus de sa contestation. Aussi les questions évoquées demandent-elles à être également appréhendées à partir des centres d’invention et de décision comme la Silicon Valley, Saint-Louis du Missouri (siège de Monsanto), Berkeley et autres universités américaines.

Dans un premier temps, les phénomènes observés semblent donner raison aux théories classiques de la dépendance et de l’impérialisme, de la domination du Nord sur le Sud, du centre sur la périphérie. Les débats mexicains sur le maïs transgénique, ainsi que sur la bio-prospection, illustrent ce que plusieurs sociologues étudiant des sociétés dépendantes, notamment latino-américaines, ont mis en évidence : les acteurs y apparaissent fragmentés et rarement à la hauteur des enjeux ; dans l’incapacité de construire des conflits mobilisateurs, ils recourent à des actions symboliques et à des gestes héroïques déconnectées de la réalité, anachroniques ou utopiques, ou sombrent dans des querelles autodestructrices ; le discours (ici les controverses) l’emporte sur l’action.




La défense sociale de la biodiversité

Pourtant, pour rendre compte de ces phénomènes, qui débordent le cadre national, il ne semble pas non plus suffisant de recourir aux binômes nations dépendantes / Empire, centre/périphérie, Nord/Sud, ni de les analyser, serait-ce en négatif, dans les catégories classiques des mouvements sociaux. Les controverses étudiées sont des manifestations de la globalisation dans les deux sens du terme : mondialisation et effacement des clivages entre nature et culture, des cloisonnements entre disciplines, des séparations entre les sphères du réel, entre savoirs, techniques et pratiques. Ne sont-elles pas, par conséquent, l’expression de mouvements culturels (ou civilisationnels) à l’ère de la globalisation, de conflits caractéristiques des économies et des sociétés de la connaissance, et dont les scientifiques et les experts seraient des acteurs centraux ?

Dans cette perspective, l’auteur s’interroge plus particulièrement sur les conditions de la défense sociale de la biodiversité face à la domination de l’hypercapitalisme globalisé, à partir d’une étude des rapports entre biotechnologies et communautés indiennes qu’il connaît bien pour les avoir déjà observées en Équateur et au Chiapas (Mexique). Il les envisage cette fois à travers la querelle du maïs transgénique telle qu’elle a surgi dans la région mexicaine d’Oaxaca, qui, selon les archéologues, a été il y a plusieurs millénaires le berceau de la domestication du teocintle, l’ancêtre du maïs.

La conclusion à laquelle parvient Jean Foyer au terme de son enquête est prudente et réservée. Malgré son vif désir de voir émerger une modernité alternative, il fait le constat que les acteurs capables de la porter sont encore faibles, en tout cas au Mexique où la problématique environnementale reste « canton-née à des groupes limités, représentants d’une élite institutionnelle ou critique issue de l’Université ». Sur la scène globale, les forces qui portent le programme hypermoderne demeurent incommensurablement plus puissantes que celles sur lesquelles se fonde l’hypothèse de l’altermodernité. Mais c’est sur le développement de ces dernières que repose l’espoir d’un monde qui ne soit pas tout entier absorbé par l’hypercapitalisme marchand.

Les lignes qui précèdent donnent un bref aperçu de ce qui est un essai de sociologie environnementale, une tentative stimulante de penser ensemble les questions des biotechnologies, de l’écologie et de la société. Au lecteur d’en découvrir toute la richesse et la complexité.






Préambule




Cet ouvrage est issu de la thèse de sociologie Diversité naturelle et culturelle face au défi des biotechnologies : enjeux et controverses au Mexique réalisée à l’Institut des Hautes Études de l’Amérique latine (Paris III – Sorbonne Nouvelle), dirigée par Yvon Le Bot et soutenue le 26 juin 2008.

Ce travail beaucoup plus détaillé peut permettre d’approfondir les différentes analyses et réflexions présentées dans l’ouvrage. Il est disponible sur demande à l’auteur, à l’adresse suivante : foyerjean@gmail.com

Les données les plus récentes ont été collectées dans le cadre d’un post-doctorat réalisé entre octobre et août 2009, dans le cadre du projet de recherche ANR Biotek (http://www.bioteksuds.org/).





Introduction




La protection de la diversité biologique s’est constituée en enjeu de société ces trente dernières années, au moment où les biotechnologies s’imposaient comme une avancée techno-scientifique à même de bouleverser notre rapport au vivant et de générer d’importants débouchés commerciaux. Les biotechnologies entretiennent un rapport ambigu avec la diversité biologique, au sens où, selon les points de vue et les pratiques, elles en dépendent en même temps qu’elles la menacent. Ainsi, au niveau de la recherche, les biotechnologies utiliseraient la diversité du vivant comme matière première en même temps que, dans leurs développements, notamment les organismes génétiquement modifiés (OGM) [1] , elles seraient au contraire susceptibles de mettre en danger cette même biodiversité. Les relations qu’on peut établir entre le champ de la diversité biologique et l’univers des biotechnologies ne peuvent pourtant se résumer à cet apparent paradoxe dépendance-menace qu’on vient d’évoquer. Elles sont en fait beaucoup plus complexes et, au-delà des représentations fantasmagoriques des biotechnologies et leurs produits transgéniques ou encore de la biodiversité et de la richesse qu’elle renferme, il convient d’aller observer au plus près le réseau d’acteurs qui se met en place autour de ces thématiques pour analyser à la fois les représentations qu’ils portent et les pratiques qu’ils mettent en place.

Pour cela, les controverses autour du maïs transgénique au Mexique offrent un point d’observation privilégié puisqu’elles se situent précisément à l’interface du monde des biotechnologies et de celui de la défense de la diversité biologique. Le pays présente en effet une biodiversité exceptionnelle et des capacités de recherche en biotechnologie non négligeables. Le maïs transgénique représente l’une des applications les plus largement diffusées des biotechnologies au niveau mondial, alors même que le Mexique, du fait de son statut de centre d’origine du maïs et du rôle culturel fondamental qu’y joue cette plante, a limité dès 1998 l’entrée de ce type de production sur son territoire. Il est clair que notre analyse du choc entre biotechnologies et biodiversité dépasse largement le cadre des frontières mexicaines qui, au-delà de ses spécificités, sert d’illustration au développement d’enjeux et de processus socio-environnementaux plus globaux. Cependant, le point de vue depuis un pays en transition comme le Mexique permet de rendre plus évidents les lignes de fracture comme l’extrême enchevêtrement des logiques à l’œuvre. Cette expression de « pays en transition » renvoie en effet à un entre-deux, à une position intermédiaire à mi-chemin entre un Nord développé et pleinement moderne et un Sud plus traditionnel et moins riche d’un point de vue économique et technologique. Dans ce pays et dans les controverses qu’on étudie, on retrouve, en effet, aussi bien les scientifiques des laboratoires biotechnologiques que les populations indigènes et paysannes des montagnes. C’est tout autant dans ces extrêmes que dans l’entre-deux entre ces espaces et ces regards que se déploient les controverses. Le contexte mexicain joue donc en quelque sorte un effet de verre grossissant qui rend encore plus efficace notre objet « controverse autour du maïs transgénique » encore plus efficace pour faire apparaître certaines tendances et certains clivages beaucoup plus généraux.

Dans ces controverses, la rencontre et la confrontation des enjeux liés à la diversité biologique et aux biotechnologies vont en effet nous permettre de mettre en lumière comment s’entrechoquent des conceptions antagonistes de la connaissance, de la techno-économie et de l’environnement. En ce qui concerne notre rapport à la connaissance, se mêlent en effet dans ces controverses des questions qui touchent aussi bien à l’émergence de l’économie de la connaissance qu’aux fameux droits de propriété intellectuelle, ou encore aux mystérieux savoirs traditionnels des populations autochtones. La connaissance, sous des formes extrêmement diverses, semble être toujours plus identifiée comme un enjeu de pouvoir économique et symbolique. Pour ce qui est de l’espace toujours croissant qu’occupe la techno-économie, ces controverses interrogent le lien entre le monde scientifique et le monde économique, mais aussi la concentration du pouvoir économique dans des firmes transnationales en passe d’atteindre des situations de monopole, et, plus fondamentalement, la capacité de la science et du marché à pénétrer toujours plus en profondeur dans l’espace social et environnemental. Se dessine alors un capitalisme qui tisse des liens toujours plus étroits avec la sphère techno-scientifique dans sa course à l’innovation permanente. Enfin, c’est peut-être dans le questionnement de notre rapport à l’environnement que ces controverses sont les plus révélatrices. La représentation biotechnologique du vivant comme un assemblage de molécules que l’on peut recombiner et vendre à volonté se confronte à la prise de conscience de l’importance de la biodiversité pour les équilibres environnementaux, mais aussi à d’autres visions, anciennes ou renouvelées, où la séparation entre la nature et la société n’est plus du tout évidente. Ces controverses sont donc globales au sens où, en arrière-plan des questions spécifiques et techniques qu’elles soulèvent (bio-sécurité, flux génétique…), elles cristallisent toute une série de grands enjeux sociaux et environnementaux contemporains, autour d’acteurs extrêmement variés, dans un espace qui s’étire du local au mondial.

Au-delà même des croisements de tous ces enjeux et de ces confrontations, et c’est là le cœur de notre propos, ces controverses semblent révéler un conflit beaucoup plus fondamental quant aux évolutions d’une modernité transformée radicalement par le processus de globalisation. Dans cet ouvrage, nous n’utilisons pas le terme de « modernité » dans son sens courant qui renvoie généralement à l’actualité d’un phénomène donné, mais dans un sens plus sociologique et historique selon lequel la modernité est une configuration particulière des sociétés, dont la naissance est généralement située en Occident au moment de la Renaissance, et qui se caractérise par un ensemble plus ou moins cohérent de représentations (matérialisme, humanisme, évolutionnisme, laïcisme…), de valeurs (progrès, bonheur, liberté, égalité, légalisme, utilitarisme…), de discours (universalisme, démocratisme…), d’institutions (l’État-nation, le marché capitaliste, la ville, l’école…), de pratiques et d’activités (la science, la technique, l’industrie, la consommation…), mais aussi, et nous insistons sur ce point, de méthodes de pensée (rationalisme, réductionnisme, expérimentation, calcul, modélisation…). Nous nous inscrivons ici clairement dans les courants de pensée sociologiques qui considèrent que cette époque moderne serait aujourd’hui dans sa phase tardive ou avancée (Giddens, 1994 ; Beck, 2001), en ajoutant que le principe fondamental de transformation de la modernité est le processus de globalisation.

Dans notre approche, nous entendons en effet la globalisation comme un métaprocessus d’intégration qui s’étend bien au-delà de la seule mondialisation, et touche à l’ensemble de nos représentations. La globalisation, en plus de joindre les territoires à l’échelle planétaire, remettrait ainsi en cause les distinctions typiquement modernes entre les secteurs économique, politique, social, scientifique ou environnemental. Ce mouvement d’intégration serait si profond qu’il irait jusqu’à questionner l’un des fondements de la modernité – à savoir, la séparation que l’on établit entre nature et société. On va voir ainsi comment les biotechnologies, mais aussi la biodiversité ou les controverses que l’on étudie, correspondent à ce mouvement de globalisation dans leur capacité à circuler entre niveaux local et mondial, mais peut-être surtout dans leur tendance à remettre en cause les distinctions institutionnalisées par la modernité classique. Au-delà de cette dimension globale, ces controverses représentent en quelque sorte un point de bifurcation dans le chemin qu’emprunte la modernité entre, d’un côté, la réaffirmation des croyances modernes dans la science, la technique, le marché, le progrès et le projet prométhéen de contrôle de la nature, et, de l’autre, une remise en question de ces croyances au nom d’un principe de solidarité et de co-évolution entre nature et société. Ces controverses reflètent donc le clivage de plus en plus clair entre, d’un côté, une hypermodernité où le développement des logiques techno-économiques est devenu une fin en soi, et, de l’autre, des formes encore fragiles de modernité alternatives où c’est la logique socio-environnementale qui est au cœur du processus de globalisation. L’opposition aux biotechnologies marque ainsi une forme de résistance au processus hypermoderne de marchandisation généralisée et de technification radicale de l’espace socio-environnemental. Si cette résistance est essentiellement critique, elle contribue néanmoins à faire émerger des formes encore en gestation d’altermodernité. Les controverses autour du maïs transgénique se jouent donc entre une globalisation hypermoderne avant tout techno-économique et un contre-courant altermoderne dont le moteur est la logique socio-environnementale. Dans cette opposition, ce sont de grands modèles de sociétés et de représentation de la nature qui s’entrechoquent.

Dans la première partie de ce livre, l’univers des biotechnologies est présenté comme un archétype de l’hypermodernité où la science, la technique, les politiques et le droit sont internalisés dans un modèle de développement global dominé par la rationalité économique. Les biotechnologies sont donc d’abord analysées dans leur dimension techno-scientifique, c’est-à-dire comme un ensemble de connaissances de pointe centrées sur une vision moléculaire du vivant où le gène représente l’unité fondamentale. Ces connaissances en biologie moléculaire et en génétique ont débouché sur toute une série d’applications technologiques dont la transgenèse et les OGM sont probablement les résultats les plus spectaculaires. Cet ensemble dynamique entre sciences fondamentales et applications techniques s’inscrit dans le cadre d’un modèle de recherche bien particulier qui vise à articuler recherche universitaire, appui public de l’État et industrie. Les biotechnologies sont aussi analysées sous un autre aspect plus juridico-commercial dans le cadre d’une économie de la connaissance où cette dernière est sécurisée par des droits de propriété intellectuelle qui garantissent à des entreprises toujours plus concentrées certaines positions oligopolistiques. Les biotechnologies préfigurent ainsi les évolutions vers un capitalisme plus global, à la fois cognitif et financier.

Parallèlement, la biodiversité, notamment à travers la crise d’extinction qui la frappe, s’est peu à peu constituée en une grande question de société à même de produire de nouvelles représentations de la nature et du lien qui l’unit à la société. Ces représentations et les pratiques auxquelles elles donnent lieu sont loin d’être homogènes et font l’objet de conflits. Ainsi, la biodiversité peut tout aussi bien être un concept des sciences du vivant qu’un nouveau référentiel de la gouvernance environnementale mondiale ou qu’un étendard brandi par certains acteurs de la société civile dans la lutte contre les biotechnologies et la marchandisation du vivant. Au-delà de son potentiel critique, elle peut même être un principe pour ébaucher des formes alternatives de modernité (chap. II).

Le dernier chapitre, en mettant en jeu et en interaction les questions liées aux biotechnologies et à la biodiversité, illustre comment les conceptions techno-économiques et socio-environnementales du monde s’affrontent de manière concrète dans les controverses autour de l’adoption du maïs transgénique au Mexique. Fondée sur l’incertitude, les divergences d’intérêts et d’appréciations, mais aussi sur l’incompréhension, cette controverse circule entre les champs de maïs d’Oaxaca et les pages des plus prestigieuses revues scientifiques américaines. Derrière l’opposition entre paysans indiens et firmes transnationales, elle oppose aussi activistes socio-environnementaux, scientifiques et institutions gouvernementales, et touche des problématiques aussi diverses que le flux génétique, la biosécurité ou encore la souveraineté alimentaire. Dans ces croisements d’espaces, d’acteurs et de thématiques, elles représentent l’archétype de ce que l’on peut appeler des controverses globales. On peut aussi voir dans ce questionnement radical des maïs OGM les symptômes d’une redéfinition des liens entre le monde scientifique et la sphère sociale qui semblent s’interpénétrer toujours plus. L’image d’une science éthérée et objective, loin des contingences du social, est écornée par une dynamique de sécularisation des activités scientifiques et de leurs développements techniques.







Notes du chapitre

[1] ↑ La signification d’un sigle est donnée, entre parenthèses et dans sa langue originale, à sa première apparition dans le texte. La liste des sigles utilisés en fin d’ouvrage peut faciliter la lecture en en rappelant la signification et en en donnant la traduction française.




Chapitre I. La vie : une technologie au service du marché




De la découverte de l’ADN aux rêves d’une industrie fondée sur le vivant, nous allons voir dans ce chapitre comment les biotechnologies circulent entre connaissances scientifiques, applications technologiques, politiques de recherche, sécurisation juridique et stratégies industrielles. Dans ce cheminement, les mécanismes fondamentaux du vivant sont instrumentalisés pour devenir des objets technologiques dont la fonction ultime semble être de générer des richesses sur le marché. Ce processus de transformation technologique et de marchandisation renvoie à une forme extrême de modernité, où l’espace de la nature et de la société est tout entier soumis à la puissance de la technologie et aux lois du marché.



De l’ADN aux OGM, entre dogmes et doutes

On peut définir les biotechnologies comme un ensemble de techniques fondées sur l’utilisation de la matière vivante, notamment les micro-organismes, les cellules animales ou végétales et leurs constituants (enzymes, gènes…). Selon cette définition purement techniciste, on peut faire remonter les biotechnologies aux méthodes très anciennes et totalement empiriques de préparation de boissons fermentées comme la bière. C’est cependant à la fin du XIXe siècle, avec par exemple le développement des vaccins et la constitution en tant que discipline scientifique de la biochimie puis de la microbiologie, que la biotechnologie devient indissociable d’un ensemble de connaissances et techniques dans différents secteurs des sciences de la vie et des sciences physiques. Dès lors, les biotechnologies vont évoluer en fonction des avancées, des découvertes et des inventions dans différentes disciplines de la biologie et de la physique. Sans nul doute, l’évolution la plus marquante du XXe siècle dans le domaine des sciences du vivant est la description de la structure de l’ADN (acide désoxyribonucléique) qui se trouve à la base du développement des biotechnologies dites « modernes ». Entre 1951 et 1953, le biologiste américain James Watson et le physicien anglais Francis Crick vont élaborer le modèle de la structure de l’ADN. En avril 1953, paraît dans la revue scientifique Nature le résultat de cette formidable synthèse qui va marquer un pas décisif dans l’évolution des sciences de la vie et, par ailleurs, des biotechnologies. Ce modèle bien connu est celui d’une macromolécule formée de deux brins en hélice. C’est cette structure fondée sur la complémentarité absolue entre les deux brins du fait de l’appariement des bases qui permet à Crick et Watson de conclure leur article par l’idée absolument fondamentale d’un possible mécanisme de copie de l’information génétique par l’ADN. En effet, grâce à cette structure, chaque brin peut servir de modèle à la synthèse d’un brin complémentaire pour reformer une nouvelle molécule complète d’ADN. C’est ce qu’on appelle la réplication de l’ADN. La mise au jour de ce mécanisme de duplication va servir de modèle fondamental pour expliquer physiquement la transmission entre générations de l’information génétique contenue dans la séquence des bases, mais aussi pour expliquer le mode d’expression des gènes, c’est-à-dire les mécanismes pour passer de l’information génétique contenue dans l’ADN à la synthèse des protéines.

Lors de la décennie suivante, toute une série de travaux sur la bactérie Escherichia coli (E. coli) principalement allait permettre d’avancer sur la définition des gènes et sur la question de leur mode d’expression. Ils allaient déboucher notamment sur la mise en évidence de l’existence d’un autre type d’acides nucléiques, les ARN (acide ribosonucléique), et leur rôle d’intermédiaires dans la synthèse des acides aminés qui constituent les protéines. On parvient aussi à déchiffrer entièrement ce que l’on appelle le « code génétique », c’est-à-dire la correspondance entre l’information contenue dans les acides nucléiques (l’ADN puis l’ARN) et celle qui constitue les acides aminés qui forment les protéines. Ce qui est particulièrement intéressant dans ce mécanisme de codage, c’est qu’il semble être universel, dans chaque cellule de tous les êtres vivants, depuis les bactéries jusqu’aux mammifères. C’est donc l’ADN mais aussi son « mode de lecture » qui seraient universels. Après avoir décrit la structure de l’ADN, puis compris le principe du code génétique, on avait donc, au milieu des années 1960, mis en évidence les mécanismes biophysiques fondamentaux du vivant. On avait avancé dans la définition fonctionnaliste d’un gène comme segment de la molécule d’ADN codant pour la synthèse d’une protéine. On disposait ainsi, désormais, d’un schéma de base qui s’appuyait sur la formule simple selon laquelle un gène code pour une protéine. Selon ce schéma, c’est l’ADN, et donc les gènes, qui constituent le véritable point de départ, puisque l’ADN concentre l’intégralité de l’information. Ce schéma linéaire qui repose sur la métaphore informationnelle du code permet d’avoir une bonne idée des mécanismes fondamentaux du vivant et il s’est imposé comme véritable « dogme central » de la biologie moléculaire et de la génétique, formulé par Francis Crick lui-même au milieu des années 1960. À la toute fin de cette décennie, on met au jour la fonction des enzymes dites de restriction qui jouent un véritable rôle de « ciseaux moléculaires » et qui permettent ainsi de découper l’ADN en fragments, en fonction de séquences courtes qu’elles reconnaissent. Inversement, les enzymes ligases permettent de recoller entre elles différentes parties d’ADN. La découverte et la maîtrise de ce type d’enzymes, combinées avec d’autres avancées techniques comme le clonage, vont permettre la manipulation de l’ADN et l’isolement des gènes. Ces avancées vont marquer le véritable point de départ de l’ingénierie génétique, ouvrant par là de nouvelles perspectives en termes de recherche, mais aussi en termes d’applications techniques.

Si les biotechnologies impliquent un ensemble très diversifié de techniques (culture in vitro, clonage…), la transgenèse est sans doute la technique d’ingénierie génétique la plus puissante et la plus révolutionnaire. La transgenèse peut être définie comme le transfert d’un gène d’intérêt (appelé transgène) d’un organisme à un autre, pour lui conférer une nouvelle caractéristique. L’organisme qui va exprimer cette nouvelle caractéristique est un OGM. Une fois que l’on a repéré chez un organisme une caractéristique d’intérêt, on doit donc caractériser (retrouver la séquence) puis isoler le gène qui commande cette caractéristique phénotypique [1]  ou cette fonction. Une fois le gène isolé, on doit l’insérer dans une « construction génique » permettant son expression dans le génome de l’organisme hôte. Outre la très grande technicité de la transgenèse, on doit surtout retenir le formidable potentiel qu’ouvre cette technique dans la manipulation du vivant, puisque, pour la première fois dans l’histoire de l’humanité et même de la vie, la barrière qui interdisait jusqu’alors l’échange de gènes entre espèces est franchie. Les combinaisons et recombinaisons possibles qu’ouvre la transgenèse semblent dès lors illimitées, puisqu’il est possible de transférer n’importe quel gène dans le génome de n’importe quel autre organisme. Après la matière inerte, c’est la matière vivante qui semble pouvoir être manipulée sans restriction par l’homme, lui conférant ainsi un nouveau pouvoir d’intervention sur la nature. Les scientifiques à l’origine des premières transgenèses se sont eux-mêmes montrés préoccupés par le formidable potentiel de cette technique. Ainsi, en février 1975, suite à un rapport de Paul Berg qui préconisait un moratoire sur les manipulations génétiques jusqu’à l’élaboration de règles communes, le Congrès d’Asilomar (Californie) a réuni 140 biologistes venus de 17 pays différents. Le séminaire a débouché sur la fixation de certaines règles de confinement biologique, notamment pour éviter la propagation de bactéries transgéniques pathogènes. Trente ans après, il est difficile de savoir si cette autorégulation correspond à un véritable regard réflexif des scientifiques sur leurs pratiques ou bien, comme l’affirme Jeremy Rifkin, à leurs craintes plus prosaïques de se voir poursuivre en justice en cas de problèmes sanitaires ou environnementaux (Rifkin, 1998). Quoi qu’il en soit de ce premier moment d’incertitude vis-à-vis de la transgenèse, l’amélioration des espèces par croisement et hybridation semble vite complètement dépassée par l’ampleur des perspectives qu’ouvre cette technique, cela d’autant plus que les progrès dans la manipulation du matériel génétique sont extrêmement rapides et les résultats souvent spectaculaires. Dix ans après la première transgenèse dans une bactérie, la première transgenèse dans une cellule végétale a lieu en 1983, et, un an plus tard, la première plante transgénique, un tabac résistant à la mosaïque du tabac, est mise au point à l’Université de Gand, en Belgique. À la même époque, à l’Université de Pennsylvanie, on insérait l’hormone de croissance humaine dans des embryons de souris, et les premiers mammifères transgéniques, des « supersouris » présentant des taux de croissance hors normes, exprimaient un gène complètement étranger et pouvaient, de plus, le transmettre à leur descendance. Dès lors, les souris transgéniques vont largement servir à la recherche en biologie et en médecine, notamment comme modèles animaux pour l’étude de maladies humaines provoquées par l’expression qualitativement ou quantitativement anormale d’un gène.

Les applications potentielles n’ont pas tardé à sortir des différents domaines de la recherche pour s’étendre à d’autres secteurs comme la médecine, la pharmaceutique ou encore l’agronomie. Ainsi, les premières applications commerciales et à grande échelle de la transgenèse ont été, au début des années 1980, la production de protéines thérapeutiques par des bactéries génétiquement modifiées. On a fait produire à E. coli de l’insuline humaine, suite à l’insertion, dans le génome de cette bactérie, du gène humain (préalablement synthétisé) codant pour cette protéine. En remplaçant les laborieuses techniques d’extraction de l’insuline dans des pancréas bovins et porcins, la transgenèse a permis de massifier la production d’insuline et d’en améliorer très nettement la qualité, et donc de faire un grand pas dans le traitement du diabète. Le même principe a été utilisé presque en même temps pour la production d’hormones de croissance humaine et, dès lors, de nombreuses protéines thérapeutiques naturelles ou synthétiques ont pu être produites industriellement pour des traitements contre le cancer (les interférons, en particulier) ou l’hémophilie notamment. Toute une série de vaccins, l’exemple le plus marquant étant celui de l’hépatite B, et d’anticorps sont aussi produits de cette façon. Cette technique est basée sur l’idée d’utiliser les organismes vivants comme des bioréacteurs, c’est-àdire des machines vivantes capables de produire une grande quantité de protéines utiles. Les perspectives pour la production de protéines thérapeutiques dans ces bioréacteurs semblent excellentes, puisqu’il est désormais possible de les faire produire non plus par des bactéries, mais par des plantes ou des animaux, ce qui permettrait de faciliter et d’augmenter considérablement la production. Dans certains cas, ces bioréacteurs animaux ou végétaux présentent l’avantage de pouvoir obtenir de bien meilleurs rendements qu’avec des bactéries, et à moindre coût. Des expériences de production de protéines d’intérêts pharmaceutiques sont déjà très avancées, comme par exemple celles de brebis génétiquement modifiées pour produire ces protéines à travers leur lait. Le maïs GM est aussi utilisé pour la production de protéines thérapeutiques. Le mot de pharming, en référence à l’hybridation des activités de la ferme et de la pharmaceutique, désigne en anglais ce genre d’expériences.

Outre celui de la santé, l’autre secteur d’activité marqué en profondeur par le développement des biotechnologies est sans nul doute celui de l’agriculture. Dès lors qu’on avait pu mettre au point le premier tabac génétiquement modifié, il était évident que la transgenèse représentait une technique qui ouvrait des perspectives très intéressantes pour l’amélioration des espèces végétales. Une fois la barrière des espèces tombée, on disposait désormais du patrimoine génétique de tous les êtres vivants pour créer des plantes aux nouvelles caractéristiques apportant des avantages pour la production, mais aussi l’alimentation ou la distribution. Ainsi, pendant la période 1985-1995, toute une série de plantes transgéniques ont été mises au point dans l’optique d’être commercialisées et, en 1994, la compagnie Calgene a obtenu la première autorisation de mise sur le marché d’une plante transgénique destinée à la consommation humaine. La tomate Flavr Savr à maturation retardée a donc été cultivée aux États-Unis en 1995. Un an plus tard, Monsanto lançait son premier soja Round Up Ready, tolérant aux herbicides. Cette caractéristique, ainsi que la résistance aux insectes, constituent les deux innovations majeures de la première génération commerciale de plantes agricoles transgéniques. Les transgéniques résistants ou tolérants aux herbicides sont les plus utilisés. Ils sont censés faciliter l’application des herbicides, augmenter leur efficacité contre les mauvaises herbes et, par là, augmenter les rendements tout en diminuant la pollution de l’environnement. Les produits communément appelés Bt ont été dessinés pour résister aux attaques des insectes par l’insertion dans leur génome d’un gène insecticide issu de la bactérie Bacillus thurigiensis. Quinze ans plus tard, les sojas, cotons, maïs et colza présentant l’une et/ou l’autre de ces caractéristiques demeurent les produits phares de l’agriculture transgénique. Cependant, au regard des potentialités théoriques des OGM, les applications de ces produits demeurent limitées. Les deuxième et troisième générations à venir sur le marché promettent en effet de nouvelles caractéristiques censées apporter de nouveaux bénéfices aux producteurs (résistance aux maladies, virus et conditions adverses comme le gel, la sécheresse, la salinité, l’acidité…), mais aussi au consommateur (amélioration nutritionnelle ou encore caractéristiques médicales). Les avancées dans l’ingénierie génétique ont transformé les biotechnologies « traditionnelles » en biotechnologies « modernes », ouvrant la voie à toute une série d’applications diverses dans une gamme très large de secteurs. Le potentiel semble tel que certains n’hésitent pas à parler d’une véritable révolution industrielle où la nouvelle matière première serait le vivant, en particulier l’information génétique. Avec l’informatique et les NTIC (nouvelles technologies de l’information et des communications), les biotechnologies et bientôt les nanotechnologies semblent en effet constituer une « onde longue d’innovation » (Arundel, 2003) à même de modifier les structures de la production à l’échelle globale.

Si le potentiel des biotechnologies semble aussi vaste, la question essentielle du degré de maîtrise de la technique se pose inévitablement. Les premières applications concrètes des biotechnologies commencent à toucher le citoyen moyen des sociétés occidentales à l’heure où les fondements mêmes de la biologie moléculaire et de l’ingénierie génétique sont remis en cause. Quand les scientifiques ou entrepreneurs qui promeuvent les biotechnologies soulignent le formidable potentiel de cette technique, d’autres préfèrent mettre en avant le caractère incomplet des connaissances, la dimension très aléatoire de la manipulation du génome et la relative faiblesse des applications. Le réductionnisme génétique et le déterminisme mécaniste et fonctionnel du code génétique constitueraient ainsi une limite essentielle au développement des biotechnologies, puisque, en réduisant le fonctionnement du vivant à l’expression des gènes, ils ne permettraient pas de saisir tous les phénomènes de la dynamique du vivant, notamment les interactions au sein des milieux cellulaires, organiques et environnementaux. La logique linéaire du dogme où l’information circule des gènes aux protéines ne rend pas forcément compte des phénomènes d’interaction qui peuvent exister entre tous les divers éléments et qui sont encore largement méconnus. Par exemple, la dépendance des protéines vis-à-vis des gènes n’est pas à sens unique, puisque certaines protéines à l’intérieur de la cellule peuvent influencer le fonctionnement des gènes ou interviennent directement dans les mécanismes de traduction-transcription. Le gène constitue la clef de voûte de tout l’édifice intellectuel que représente la biologie moléculaire, et cette clef semble de plus en plus fragile. Il semble de plus en plus admis que la définition fonctionnelle du gène comme unité d’information codant pour une protéine à la base de la reproduction et de l’organisation du vivant est imprécise, voire inexacte. Non seulement le gène peut être aussi une unité de recombinaison et une unité de mutation, puisque, par exemple, plusieurs gènes peuvent intervenir dans le codage d’une même protéine (certains gènes peuvent aussi coder pour plusieurs protéines), mais encore il semble que certains gènes jouent même un rôle de régulation vis-à-vis d’autres gènes ou de protéines. De plus, il existe aussi des gènes discontinus, ou en mosaïque, dont la séquence de nucléotides peut être séparée en introns et en exons, les premiers étant des régions des gènes qui ne servent pas à coder pour les protéines mais qui semblent quand même jouer un rôle encore méconnu. On retrouve cette idée d’ADN non codant avec ce que l’on appelle l’ADN superflu, ou le Junk DNA en anglais qui représentent plus de 60 % du total des séquences de nucléotides de l’ADN humain, disposé entre les quelque 35 000 gènes ; on connaît aussi mal la fonction de cette importante partie de l’ADN qui n’entre pas dans la définition fonctionnelle du gène mais qui semble jouer un rôle dans le dynamisme du génome. Il semble, en outre, que les légères variations dans la structure même de la molécule d’ADN lui confèrent des propriétés biologiques différentes, notamment du fait que ces variations seraient « reconnues » par certaines protéines. Cette irrégularité se double d’une certaine instabilité, puisque l’ADN semble en perpétuel remaniement et en interaction constante avec son milieu. Certains gènes sont mobiles entre les chromosomes, des segments externes d’ADN sont insérés, d’autres sont excisés, les lésions et les recombinaisons sont permanentes.

Si l’on avance dans la compréhension de tous ces mécanismes complexes, on est encore très loin d’avoir une compréhension théorique fine et complète de toutes ces interactions au cœur des processus vivants, et qui s’étendent des gènes au fonctionnement des organes. Assez paradoxalement, malgré l’utilisation très fréquente du mot « gène », il n’en existe pas de définitions absolument précises et la notion reste floue. Il ne s’agit évidemment pas de dire ici que la notion de gène est une pure construction sans aucun fondement biophysique, mais que cette construction sur laquelle repose une bonne partie de l’édifice biomoléculaire et biotechnologique est sinon fragile, tout au moins incomplète. Le modèle réductionniste et fonctionnaliste du gène et du programme génétique semble se complexifier et se globaliser au fur et à mesure des découvertes en biologie moléculaire, marquant peut-être la fin du « siècle du gène » (Fox Keller, 2003). Déjà, dès le début des années 1980, certains penseurs avaient clairement pressenti les limites simplificatrices et même les dangers de ce modèle qui faisait tout découler des gènes. Ainsi, Edgar Morin écrivait : « Toute grande idée se développe sur deux versants, l’un, celui de la complexité qu’elle introduit dans la connaissance, l’autre, celui d’une nouvelle simplification et réduction. Il en est ainsi de l’idée de gène que propulse la rotation triomphale de la double hélice désoxyribonucléique. Élucidante dans la génétique, elle devient mutilante dans le génétisme, conception réductrice qui établit la suprématie du gène, et mythomane dans le pangénétisme, idéologie qui soumet tous les aspects de la vie à l’empire des gènes. Le discours de la biologie moléculaire oscille entre la complexité de la relation géno-phénoménale […] et le génétisme qui fait surface à un certain niveau d’abstraction où justement entrent en action les paradigmes simplificateurs de la science classique. Dès lors, le discours contourne ou aplatit en sous-main la complexité géno-phénoménale au profit d’une hiérarchisation où le gène devient une entité maîtresse et supérieure » (Morin, 1980). Vingt ans plus tard, les biologistes semblent de plus en plus conscients de ces limites (Kupiec et Sonigo, 2000). À propos du livre du prix Nobel de médecine et de physiologie François Jacob, La logique du vivant, Pierre Sonigo déclarait : « La relecture aujourd’hui de cet ouvrage est à la fois très intéressante et très troublante. J’ai en effet l’impression que tout notre inconscient collectif de chercheurs en biologie, que tout le savoir sur lequel nos travaux reposent depuis vingt ans sont ici explicités. On redécouvre toute la charpente de nos idées avec les notions comme celles du programme génétique, le déterminisme génétique ou encore la régulation des gènes. C’est d’autant plus intéressant que les remises en question de ce savoir n’ont pas été totales, qu’il existe beaucoup de critiques mais que l’on ne sait pas encore sur quoi nous allons pouvoir reconstruire la biologie à venir » (Le Monde, 2004). On semble, en effet, toujours plus se diriger vers une vision du génome comme un système fluide, complexe et maléable, et le sens de la notion de gène s’effrite au profit de segments d’ADN dynamique et en réseau. Tant qu’un nouveau modèle théorique ne permettra pas d’appréhender les mécanismes du vivant dans toute leur complexité, les biotechnologies qui en découlent demeureront intrinsèquement limitées. Ainsi, le décodage complet du génome humain au début des années 2000, au-delà du symbole, est loin d’avoir représenté la compréhension fine des mécanismes de la vie humaine, et les applications auxquelles ce stock d’informations devait donner accès sont encore beaucoup plus des potentialités que des réalités concrètes. Au-delà des fissures dans l’appareil théorique des biotechnologies, certaines techniques elles-mêmes, notamment les méthodes d’insertion des gènes, semblent hasardeuses, puisque, avant d’obtenir un quelconque organisme génétiquement modifié, des centaines, voire des milliers d’essais sont souvent nécessaires. La transgenèse, par biolistique ou transfert biologique, reste une opération très délicate et la marge d’erreur est importante. En effet, on connaît mal les mécanismes qui conduisent à l’insertion des transgènes, leur emplacement, leur expression et leur stabilité dans le génome. Si des progrès sont accomplis dans ce domaine, la transgenèse reste une technique encore assez empirique, pas totalement maîtrisée, où le résultat importe plus que la compréhension fine des processus qui y mènent. Du fait de la relative imprécision des connaissances et des méthodes au cœur de l’ingénierie génétique, les résultats des biotechnologies pourraient ne pas être aussi efficaces qu’ils promettaient de l’être, et même parfois très incertains, voire risqués.

Entre ces formidables avancées, mais aussi ces incertitudes, on comprend que, sans être une véritable discipline scientifique, les biotechnologies dépendent désormais fondamentalement d’un vaste ensemble diversifié de connaissances qui évoluent chaque jour. Selon Francisco Bolivar Zapata, l’un des pionniers et chefs de file de la biotechnologie au Mexique, on peut ainsi définir les biotechnologies comme « une activité multidisciplinaire, dont le fondement est la connaissance de pointe générée dans différentes disciplines (entre autres, la biologie moléculaire, l’ingénierie biochimique, la microbiologie, l’immunologie) et qui permet l’étude intégrale et la manipulation des systèmes biologiques (microbes, plantes et animaux) » (Bolivar Zapata, 2001). Toujours selon Bolivar Zapata, cette activité n’a été rendue possible que par une « transformation conceptuelle dans la portée de la science », puisque « la science se comprend désormais comme un type d’activité de nature multidisciplinaire, dans laquelle le succès dans la résolution des problèmes scientifiques et sociaux complexes ne peut être perçu qu’avec le concours et la convergence de multiples connaissances, outils et stratégies » (ibid.). Pour leurs promoteurs, les biotechnologies seraient donc une activité profondément hybride, entre connaissances de pointe et résolutions de problèmes scientifiques et sociaux concrets, selon une optique multidisciplinaire et intégrale. Loin du réductionnisme disciplinaire de la science classique, les biotechnologies permettraient de dépasser ainsi le clivage entre théorie et pratique, ainsi que les limites disciplinaires, constituant un nouveau type de science reposant sur les acquis des disciplines modernes, tout en en faisant une synthèse dynamique.

Pourtant, la révolution dans le secteur des sciences de la vie, qui va de la découverte de la structure de l’ADN au décryptage du génome humain, semble inachevée, du fait des méconnaissances fondamentales que l’on vient d’évoquer, mais aussi, et de manière plus structurelle, du fait des difficultés à dépasser le modèle moderne de la pensée scientifique. En effet, les biotechnologies, malgré leurs prétentions à la transversalité, semblent encore avoir le plus grand mal à rompre avec la parcellisation disciplinaire et le réductionnisme. Si l’on doit reconnaître que les biotechnologies et la biologie moléculaire se fondent sur le rapprochement entre sciences physiques et sciences de la vie, la multidisciplinarité dont on nous parle est elle-même le fruit de l’extrême fragmentation des sciences et techniques du vivant où l’étude de chaque élément (la cellule, l’ADN, les protéines…) devient une discipline en soi (biologie cellulaire, génétique, génomique, protéomique…). Si la volonté d’articuler correspond bien à un changement de regard visant au dépassement de la parcellisation moderne, on doit être conscient que ce changement ne se fait que dans le cadre fragmenté hérité de la modernité. Tout en revendiquant une approche transversale, les biotechnologies favorisent plus l’éclatement des sciences du vivant que leur remembrement, et l’approche systémique qu’elle propose a bien du mal à dépasser les frontières de la cellule.

On ne peut nier les fantastiques progrès effectués tant dans les connaissances que dans la manipulation des unités fondamentales du vivant ; il n’en demeure pas moins que ces connaissances restent parcellaires et les applications toujours incertaines. Que l’on soit en présence d’une technologie révolutionnaire ou d’un bricolage approximatif, les applications techniques des connaissances en biologie moléculaire sont bien là et le long chemin qui menait de la découverte de la structure de l’ADN aux premiers organismes génétiquement modifiés a été parcouru ces cinquante dernières années. Les délais entre découvertes scientifiques et applications techniques et commerciales tendent chaque jour à diminuer. Entre connaissances scientifiques de pointe, techniques de laboratoire et technologie applicable et commercialisable, les biotechnologies représentent l’archétype même de ce que l’on doit appeler la technoscience. Les connaissances sur lesquelles elles s’appuient ont, via leurs applications technologiques, un effet performatif dans l’espace social. Inversement, on doit prendre en considération le contexte social, notamment politique et économique, qui influence les conditions de production des connaissances et de la technologie.




Le modèle de la triple hélice : la recherche entre science, politique et marché

Au milieu des années 1970, on prend juste conscience du potentiel des applications des biotechnologies qui commencent à nourrir de grands espoirs pour la société. On aperçoit à peine les possibles débouchés de l’ingénierie génétique que l’on promet déjà d’apporter des médicaments radicalement nouveaux et de révolutionner l’agriculture, notamment dans l’optique de lutter contre la faim dans le monde. Les premières inquiétudes de la Conférence d’Asilomar se sont dissipées et l’on entre désormais dans une période d’enthousiasme et d’explosion dans la recherche sur le génie génétique. Ainsi, on passe aux États-Unis, pays pionnier, de quelques expériences en 1975 à plus de 300 en 1977 (Kempf, 2003). Il faut souligner que cet enthousiasme coïncide avec le début d’une période de libéralisme politique et économique, confirmée par l’arrivée de Reagan au pouvoir au début des années 1980. Ce libéralisme se traduit concrètement par l’abandon d’un projet d’une loi particulière pour la réglementation des activités de recherche sur le génie génétique. Le contrôle revient donc au NIH (national Institute of Health) qui assouplit les restrictions de principe posées à Asilomar. Ce laisser-faire scientifique se conjugue avec un laisser-faire économique qui se traduit par l’adoption d’un cadre législatif très favorable à l’innovation technologique. Au cours des années 1980, toute une série de lois initiées par le Bay-Dole Act (1980) et poursuivie par le Technology Transfer Federal Act (1986) va impulser l’innovation technologique en favorisant notamment le rapprochement entre la recherche et le secteur industriel, via le partage de brevets ou bien les contrats entre les parties privées et les laboratoires fédéraux. L’État fédéral américain et les différents États vont aussi participer financièrement à l’appui à la recherche en biotechnologie, notamment à travers les subventions massives aux différentes institutions de recherche publique (universités, centres de recherches, hôpitaux…). Le lancement du Human Genome Project en 1988 pour déchiffrer le génome humain est sans doute, à l’heure actuelle, une des plus importantes et coûteuses initiatives publiques de recherche. Un autre moyen indirect de financement est l’adoption, sous l’administration Carter, de dispositions fiscales favorables à la création d’entreprises privées d’informatique ou d’ingénierie génétique. On voit ainsi se multiplier des PME (on ne les appelle pas encore start-up) dans ces secteurs. Ces nouvelles entreprises, qu’on désigne généralement par l’abréviation « biotech » [2] , sont le plus souvent fondées, sur la base d’un capital-risque, directement par des chercheurs ou des entrepreneurs qui parient sur le potentiel des biotechnologies et font alors appel à de prestigieux conseillers, parfois auréolés d’un prix Nobel. Ces entreprises d’un nouveau type vont devenir centrales dans le dispositif de recherche en biotechnologie ; elles lui apportent un certain dynamisme en combinant notamment une recherche fondamentale, qui peut concurrencer les meilleurs centres de recherche publique, avec des perspectives d’applications industrielles à moyen ou long terme. Une des particularités de ces entreprises nées dans les années 1980 est que, dans leur immense majorité, elles n’avaient toujours pas mis un seul produit sur le marché dix ans après leur création, du fait des délais de recherche et de commercialisation. L’investissement dans ce genre d’entreprise était donc aussi risqué (avec une probabilité de débouché inférieure à 1 % pour chaque initiative de recherche) que lucratif en cas de réussite. L’apport des sociétés de capital-risque a donc été fondamental dans le financement de ces recherches privées très coûteuses et peu lucratives, au moins dans un premier temps. Cependant, ces recherches auraient difficilement pu être financées sans un autre apport fondamental, celui des grandes firmes, pharmaceutiques ou pétrochimiques notamment, qui décident en quelque sorte de sous-traiter leurs activités de recherche à travers la participation directe ou des contrats avec ces start-up. Outre cette stratégie de sous-traitance développée également avec des universités publiques, certaines grandes firmes manifestent leur intérêt pour la recherche naissante en biotechnologie en créant leurs propres centres et laboratoires de recherche, comme c’est le cas pour Ciba-Ceigy, mais aussi, et surtout, pour Monsanto. Cette dernière, dans les années 1980, élabore une stratégie nouvelle et volontariste de R&D (recherche et développement), essentiellement tournée vers la biologie moléculaire, ce qui représente un virage décisif pour cette entreprise tournée jusqu’alors vers la chimie. Monsanto investit massivement dans ce domaine et son budget de recherche passe de 3 % en 1980 à 7 % en 1984, dont un tiers est destiné au génie génétique (ibid.). Cette stratégie d’investissements, aussi massifs que risqués, dans la recherche est alors relativement nouvelle dans ces grandes firmes. Elle fera cependant école et amorce l’ère de l’économie de la connaissance et de l’innovation ; elle explique aussi les enjeux économiques pour récupérer ces investissements.

On comprend donc que, dans les années 1980, les biotechnologies sont clairement perçues comme un secteur de recherche porteur, prometteur et donc prioritaire, puisqu’il permet de répondre à des besoins sociaux fondamentaux (santé, alimentation…) qui touchent des industries stratégiques (pharmaceutiques, agro-alimentaires, pétrochimiques, cosmétiques…) capables de générer une importante activité économique. Ces atouts placent désormais les biotechnologies au cœur d’une nouvelle politique de recherche intégrée, fondée sur des investissements sélectifs, la déréglementation scientifique et économique, des incitations fiscales, l’adoption d’un cadre juridique favorable à l’innovation ainsi qu’une participation prépondérante du secteur privé, des PME (petites et moyennes entreprises) aux firmes multinationales. La recherche en biotechnologie aux États-Unis s’est donc globalisée, puisqu’elle a peu à peu intégré tous les principaux acteurs ayant part à la recherche, depuis les décideurs politiques jusqu’aux industriels et aux financiers, en passant évidemment par les chercheurs. Le développement de la recherche en biotechnologie ne s’est pas fait de manière sectorielle, mais au contraire globale, dans l’optique d’articuler les soutiens financiers et institutionnels (publics et privés) avec les acteurs de la recherche (là encore, publics et privés) et les objectifs de l’industrie et de l’économie. On a donc affaire à une chaîne ou, plutôt, à un réseau intégrant au maximum des acteurs et des logiques a priori différents, dans le même but de développer une recherche tournée vers le développement de produits commerciaux.

On peut penser que ce modèle américain est plus l’expression d’une conjoncture institutionnelle, politique et économique favorable, largement influencée par le contexte idéologique libéral des années 1980, qu’un véritable plan stratégique, sciemment mis en place. Pourtant, c’est cette structure de recherche globale, organisée en réseau intégré, qui devient vite l’exemple à suivre et à reproduire dans les pays de l’OCDE (organisation de coopération et de développement économiques) qui reconnaissent peu à peu la dimension stratégique des biotechnologies. Un rapport de cette organisation datant de 1988 explique ainsi que « les évolutions institutionnelles et politiques intéressant la biotechnologie ont été rapides dans les nombreux pays qui ont perçu avec acuité les possibilités offertes par ces nouvelles techniques. C’est seulement depuis 1985 que de nombreux pays de l’OCDE ont donné une formulation plus claire et plus globale de ce qu’ils attendent de la biotechnologie ou qu’ils ont commencé à mettre en place une politique et un cadre institutionnel pour examiner les conceptions en la matière et agir en conformité avec des conceptions adoptées ». Les pays membres de l’OCDE ont en effet pris conscience des « possibilités qu’offrait la biotechnologie de contribuer à la croissance économique au moment même où l’une de leurs principales préoccupations était de découvrir et de promouvoir de nouveaux moyens de sortir de la récession économique » (OCDE, 1988). Ainsi, à cette même époque et avec « l’intervention directe de certains groupes de pression industriels », se mettent en place des programmes nationaux de biotechnologie en Angleterre, au Japon, en Suède, en France, aux Pays-Bas, en Suisse, en Allemagne et, plus généralement, dans l’ensemble des pays de l’OCDE. Il est donc intéressant de noter que l’innovation technologique s’est accompagnée, dans le cas des biotechnologies, d’une innovation organisationnelle qui s’est propagée dans les autres pays.

La recherche en biotechnologie est en effet le fer de lance d’un changement de paradigme plus large dans la manière de concevoir la recherche. Le modèle intégral que l’on vient de décrire s’est en effet étendu bien au-delà du seul secteur des biotechnologies et a donc participé aux réorientations encore en cours dans la structuration et les objectifs de la recherche. Le cœur de ces nouveaux dispositifs est ce que certains appellent « la triple hélice des relations Université-industrie-gouvernement » (Etzkowitz et Leydesdorff, 1997). De la même manière que la double hélice d’ADN serait au fondement du développement des biotechnologies, la triple hélice Université-gouvernement-industrie serait au cœur des nouveaux schémas pour penser la recherche et la science. À travers la mise en place de ce modèle, il semblerait qu’on assiste à une véritable redéfinition du rôle social de la science et de ses objectifs qui ne se définiraient plus comme la production de connaissances au bénéfice de l’intérêt général, mais comme une pratique en amont du processus de production, à visées essentiellement commerciales. La science moderne, qui se voulait pure et éthérée, ferait alors place à une science hypermoderne, volontiers plus hybride, clairement articulée aux processus de prises de décisions politiques et à la production industrielle. Ce bouleversement en cours ne touche évidemment pas que les structures de recherche, mais aussi les acteurs de cette même recherche, qui se voient attribuer avec plus ou moins de complaisance une nouvelle fonction sociale. En cela encore, les chercheurs en biotechnologie semblent avoir ouvert la voie : « La croissance des biotechnologies s’appuie aux États-Unis sur une véritable communauté technologique, formée par les universités et les entreprises. […] De telles relations privilégiées entre science et industrie sont sans précédent dans l’histoire des technologies de pointe. À tel point que les biotechnologies sont en train de modifier la façon dont les universités envisagent leur relation avec le secteur privé ; elles transforment à la fois le financement traditionnel de la recherche biomédicale et les possibilités de carrière pour les jeunes chercheurs. Un personnage d’un genre nouveau est apparu : le chercheur entrepreneur, dont la fonction, autrefois perçue comme inadaptée au statut de scientifique de haut niveau, est de plus en plus considérée, non seulement comme légitime, mais même comme souhaitable » (Busillet, 2002).

Si, dans le monde des biotechnologies, un personnage incarne bien ce nouveau type de chercheur-entrepreneur et ce mélange des genres entre recherche de pointe et business, entre secteur privé et secteur public, c’est bien l’Américain John Craig Venter, un des plus célèbres biotechnologues au monde, véritable golden boy de la science du XXIe siècle. Né en 1946 et titulaire d’un doctorat de pharmacologie en 1972, il commence sa carrière dans le secteur public, tout d’abord à l’Université (University of California, San Diego, puis la State University of New York, Buffalo) puis, à partir de 1984, au NIH où il se distingue déjà en inventant une méthode d’extraction de fragments de gènes. En 1992, il se pose en pionnier de la génomique en fondant The Institute for Genomic Research (TIGR) où sera séquencé le premier génome complet d’un être vivant, la bactérie Haemophilus influenzae. En 1998, il devient le premier président d’une entreprise privée de génomique, Celera, qui va se rendre célèbre pour se lancer, grâce à sa méthode originale de séquençage rapide dite du Hole Genome Shotgun, dans la course au décryptage du génome humain qu’elle gagnera de manière très controversée. L’objectif pour l’entreprise était de vendre cette information utile au développement de la science. Mais la politique d’accès libre aux données promue par l’initiative concurrente, le Human Genome Project, obligera Celera à revoir sa stratégie de développement, notamment en écartant bruyamment Craig Venter de la direction et en le poussant à partir. Loin de se décourager, Venter reprend son activité au sein du TIGR et crée même, fin 2004, un centre de recherche à son nom, le Craig Venter Institute. Cet institut à but non lucratif vise à développer la recherche fondamentale en génomique, notamment dans la médecine contre le cancer ou dans des secteurs pionniers comme la bio-prospection marine, la biologie synthétique, la production d’énergie biologique ou encore le séquençage automatique par bioinformatique. Le Craig Venter Institute emploie 200 personnes, dont des chercheurs de très haut niveau, collabore avec les plus prestigieuses universités et bénéficie d’appuis financiers massifs dans les secteurs privé et public. Très récemment, au début de l’année 2006, Venter a facilement levé quelque 30 millions de dollars de capitaux pour retourner au secteur privé en créant Synthetic Genomic, une entreprise qui vise à développer une alternative au pétrole, en utilisant des bactéries de synthèse capables de produire de l’éthanol.

Extrêmement controversé pour ces méthodes et sa personnalité, Craig Venter cultive le style du bad boy talentueux et multiplie les déclarations fracassantes aussi bien sur le monde de la recherche que sur celui de l’entreprise ou sur les problèmes éthiques que posent ses recherches. Il déclare ainsi : « Je pense qu’être PDG est en fait quelque chose que la plupart des scientifiques peuvent faire, mieux que les businessmen » (Bio.IT World, 2002) ; ou encore, en s’adressant à l’administration de George Bush dans le Washington Post : « Montrez-moi l’interdit, plantez autour de mon projet autour des bactéries de synthèse − premier pas vers la vie artificielle − les garde-fous nécessaires » (Kieffer, 2003). Hybride entre un golden boy et un grand chercheur, entre Bill Gates et Charles Darwin, il combine de manière pionnière la légitimité scientifique et économique. Il est ainsi vite devenu une icône dans le monde des biotechnologies et, au-delà, dans les médias. Apprenti sorcier et mégalomane sans scrupule pour certains, génial modèle d’une nouvelle science entreprenante et pragmatique pour d’autres, Craig Venter représente toutes les ambiguïtés des évolutions de la recherche dans ce domaine. 




Asymétries dans la globalisation : suprématie américaine et économicisation de la recherche

Cette double dimension de la globalisation de la recherche (mondialisation et intégration sectorielle) que l’on vient de décrire est généralement présentée par les différents acteurs des biotechnologies comme un processus qui, à plus ou moins long terme, tend vers un certain équilibre, entre les différents États-nations, d’une part, et entre les différents secteurs (science, politique, économie), de l’autre. On se dirigerait vers un réseau de recherche mondial intégré, où les intérêts des universités, des gouvernements et des firmes coïncideraient, pour le bénéfice de tous, dans un rapport gagnants-gagnants. Contre cette vision « harmonisante » de ce processus, qui n’est d’ailleurs pas sans rappeler le mythe d’une main invisible autorégulatrice, il convient de souligner qu’il existe différentes modalités d’intégration et que ce terme n’est absolument pas synonyme d’« équilibre » ou d’« harmonie ». La globalisation peut ainsi être perçue selon un modèle d’interdépendance asymétrique très largement soumise à des rapports de force. De la même manière que la globalisation territoriale de la recherche s’inscrit dans des relations hautement concurrentielles entre États-nations, l’intégration entre les secteurs politique, économique et scientifique est, elle aussi, soumise à la domination d’une logique sur les autres. De manière plus concrète, il est aujourd’hui difficilement contestable que la globalisation de la recherche en biotechnologie est largement dominée par un pays, les États-Unis, et une logique, celle de la rentabilité économique.

En effet, dans la mondialisation, la logique concurrentielle reste forte et on voit se dessiner très clairement, au sein des différents États, un certain techno-nationalisme qui veut que, dans la compétition scientifique internationale, on doive rester compétitif, cela d’autant plus que les enjeux économiques sont directement en arrière-plan. Dans cette optique, le Mexique, en tant que pays en transition, aspire à reproduire le modèle de recherche mis en place dans les pays du Nord, tout en souhaitant l’adapter aux conditions socio-productives du pays, pour en faire un véritable instrument de développement national. Cependant, il est confronté à un ensemble de faiblesses structurelles, aussi bien économiques qu’organisationnelles, que l’on retrouve plus largement dans les pays du Sud qui peinent à suivre le mouvement d’intégration en cours dans les pays occidentaux. Cette citation de Xavier Soberón, directeur de l’IBT (instituto de Biotecnología) de l’UNAM (universidad Nacional Autónoma de México), le plus grand centre de biotechnologie du pays, reflète cette situation de subordination de la recherche mexicaine : « Notre institut est un des premiers en Amérique latine en ce qui concerne la qualité et la quantité des recherches ainsi que la formation des étudiants. En revanche, dans le contexte mondial, il est loin de pouvoir concurrencer les principaux centres des pays du premier monde sur le plan de la quantité, la qualité et l’impact de la recherche. […] Le manque de ressources financières est un problème majeur. L’investissement que nous réalisons pour chaque article international publié ne représente qu’une fraction de ce qui est investi dans les pays du premier monde. […] Il existe bien un plan national de recherche et développement des biotechnologies mais celui-ci n’est guère appliqué, faute d’une programmation dans le temps et d’une coordination efficace » (Soberón, entretien personnel, 2 février 2005). On prend encore toute l’ampleur de cette subordination du Mexique en matière de recherche en biotechnologie quand on sait que 96 % des 4 400 millions de dollars de dépenses de R&D en agro-biotechnologie étaient réalisées dans les pays industrialisés et que la quasi-totalité des 180 millions de dollars dépensés auSud l’étaient en Chine (115 millions), en Inde (25 millions) et au Brésil (15 millions) (Acquaye et Traxler, 2005). Ressources limitées, infrastructures réduites, lourdeurs institutionnelles, court-termisme politique, clientélisme, désarticulation entre Université, secteur public et surtout secteur privé, tels sont en effet les facteurs structurels qui pèsent sur la recherche en biotechnologie dans de nombreux pays du Sud. Le Mexique, encore très inégalement modernisé, aspire à développer ses secteurs de pointe pour passer directement à l’hypermodernité, mais il est rattrapé par des structures sociales et politiques qui coïncident mal avec cette aspiration à suivre l’exemple des pays occidentaux.

Face à cette série de handicaps structurels, on ne peut que confirmer la domination écrasante de la recherche américaine dans le secteur des biotechnologies. En effet, si les programmes technologiques sont très similaires dans les pays de l’OCDE, c’est sur le plan financier que se fait la différence avec les États-Unis. Outre les apports publics beaucoup plus conséquents, les financements privés, notamment à travers le Nasdaq, permettent de creuser le fossé. Ainsi, en 2004, 85 % des 17 milliards d’euros d’investissements dans le secteur au niveau mondial l’ont été aux États-Unis. C’est essentiellement sur cet appui financier massif au secteur de la recherche et développement qu’est en train de se construire le quasi-monopole américain dans le secteur des biotechnologies. On voit donc que l’asymétrie dans la mondialisation des biotechnologies est liée à une autre asymétrie : celle de la domination économique et financière d’un pays sur les autres, mais aussi d’une logique sur les autres.

On doit en effet se demander ici si la dimension globale ou intégrale du modèle de recherche américain signifie une articulation équilibrée entre logiques politique, scientifique et économique, ou bien une intégration pure et simple de la recherche et des politiques qui l’accompagnent, dans le marché. Ce dernier aurait ainsi internalisé des activités (recherche scientifique, prise de décision institutionnelle) qui lui échappaient jusqu’alors, ce qui a pu faire dire à certains que cette globalisation correspond en fait à une simple logique de privatisation. On refuse de réduire ici ce processus d’intégration à une simple privatisation, puisqu’il existe indéniablement des interpénétrations entre les logiques politique, économique et scientifique, et que, dans une certaine mesure, la puissance publique n’a pas perdu sa force d’impulsion directive. De par ces interpénétrations multilatérales, ce processus est plus complexe et on peut voir les relations entre académie, industrie et politique comme un réseau clientéliste où s’échangent en permanence capital décisionnel, capital scientifique et capital financier. Cependant, il est difficile de ne pas observer dans cette « union polygame », ou encore ce « concubinage durable » entre science, politique et économie (Beck, 2001), un certain patriarcat économique. La recherche de la rentabilité économique semble être, en dernière instance, le facteur principal d’intégration du réseau académie-industrie-politique. Si l’on ne peut réduire la globalisation de la recherche à la seule privatisation/économicisation, il semble qu’elle en est à la fois la principale cause et la principale conséquence, le principal moteur et la principale manifestation. Ainsi, l’indépendance de la recherche et du milieu scientifique serait menacée par cette intégration entre science, politique et économie.

On a vu à quel point la science dépendait du soutien politique, mais aussi des capitaux privés. Il est évident que cette réalité n’est pas nouvelle, mais qu’elle prend toujours plus d’importance dans le contexte de la globalisation et qu’elle n’est pas sans conséquence pour la recherche elle-même. Cette influence traverse toute la recherche depuis les choix des orientations jusqu’aux comités publics d’expertise en passant par les publications. Non seulement les compagnies cherchent et parviennent souvent à influencer les grandes décisions politiques en termes d’allocations des crédits, mais elles participent désormais directement à certaines instances de prises de décisions. Ainsi, le groupe de pression de l’industrie pharmaceutique française demandait en 2005 d’être représenté au sein de la naissante ANR (agence nationale de la recherche), mais aussi que le milliard d’euros supplémentaire prévu pour la recherche française en 2005 soit entièrement dédié aux sciences de la vie comme la biologie ou la génomique, et encore, sur cinq domaines particuliers liés aux maladies de masse. Ces demandes semblent avoir été plutôt bien accueillies, puisque Jean-François Dehecq, PDG de Sanofi-Aventis, a été élu en tant que l’un des 13 représentants au conseil de l’ANR et, dans le budget 2006, les sciences du vivant sont les seules, avec les technologies de l’information (+ 1,2 %) à avoir vu leur budget augmenter, et cela de manière substantielle (+11 %) (Le Hir, 2005).

Au sein même de ces sciences de la vie, dans le secteur agronomique par exemple, il est devenu de plus en plus difficile de travailler sur des méthodes non génétiques, tant les paradigmes biotechnologiques pèsent sur des institutions publiques comme l’INRA (institut national de la recherche agronomique), le CIRAD (centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement) ou l’IRD (institut de recherche pour le développement), engagées dans des projets de collaboration avec le secteur privé comme c’était le cas avec le projet Génoplante (Bonneuil et Thomas, 2009). Ces collaborations ont des répercussions, parfois plus inquiétantes, dans les conclusions mêmes et dans les publications de certains chercheurs sous contrat avec le secteur privé. La très controversée étude du Dr Pusztai, qui posait en 1998 la question du danger de la manipulation transgénique en elle-même, à partir d’une expérience qui consistait à nourrir des rats avec des pommes de terre transgéniques, a brutalement été stoppée du fait de pressions considérables, notamment de la part du Rowett Institute dont Pusztai sera évincé, mais aussi de la part de la Royal Society. Si cette étude ne suffisait pas à prouver la dangerosité en elle-même de la transgenèse, elle a permis de mettre en lumière que certains thèmes pourtant fondamentaux sont exclus de fait de la recherche. Plus de dix ans après, cette question cruciale de la dangerosité intrinsèque de la manipulation génétique n’a toujours pas été tranchée, faute d’études, et les pressions économiques et politiques sur les orientations et les conclusions de la recherche sont encore courantes.

La confusion des genres qui règne – et son cortège de problèmes en termes d’indépendance scientifique – est en effet présente dans les revues scientifiques, dans les universités, mais aussi dans les agences gouvernementales d’expertise. Là encore, on pourrait multiplier les exemples, notamment au sein du NIH ou de la FDA (Food and Drug Administration), agence américaine de référence chargée des évaluations des produits pharmaceutiques et alimentaires. Quand les scientifiques qui évaluent l’innocuité des nouveaux médicaments ou aliments ont des liens étroits, à travers leurs universités ou leur participation directe aux conseils d’administration, ou même en tant qu’actionnaires, avec les entreprises qui commercialisent ces produits, on peut légitimement douter de la neutralité des évaluations. Ces processus de circulation entre firmes privées, ministères et agences publiques d’évaluation sont bien connus sous l’expression de revolving doors (« portes tournantes »).

En influençant largement les décisions politiques et les orientations de la recherche, en finançant les universités, en s’assurant un important contrôle sur les publications ou en étant fortement représenté dans les comités d’évaluation scientifique de ses propres produits, le secteur commercial semble peser de tout son poids financier sur le triangle scienceindustrie-politique. Pour reprendre la métaphore hélicoïdale, il semble que le brin industriel de la triple hélice soit largement hypertrophié, quand celui de la science souffrirait d’atrophie. Certes, dans ce nouveau modèle de recherche, la science a probablement gagné en puissance financière et instrumentale, mais elle semble avoir largement perdu de son esprit d’indépendance. Elle aurait ainsi troqué son idéal d’une quête désintéressée de connaissances contre les monnaies sonnantes et trébuchantes du marché. En termes de pouvoir, elle aurait accepté son inféodation à la règle d’or de la rentabilité économique. Pour Dominique Pestre (2003), on serait ainsi passé d’un régime de production des savoirs qui combinait la science ouverte et la science privée, sous les auspices de l’État, à un régime qui cherche à faire de la science publique fondée sur les universités la seule servante de la science privée produite pour le marché. On peut cependant nuancer la réalité de cette évaluation de la répartition du pouvoir dans le ménage à trois économie-politique-science. Ainsi, Ulrich Beck, insistant sur la dimension temporelle dans la répartition des choix d’orientation de la recherche entre ces acteurs, tendrait probablement à placer le politique après le scientifique, puisque, selon lui, les incitations à la recherche dans tel ou tel domaine par les pouvoirs publics sont en fait dictées par la nécessité de légitimer et protéger les investissements faits par les entreprises sur la base des innovations scientifiques. Les impulsions politiques ne viennent ainsi qu’après coup, quand les choix techno-économiques ont déjà été entérinés dans les comités de direction des firmes et déjà réalisés dans les laboratoires. Cet enchaînement temporel linéaire révélerait donc une certaine subordination du politique aux domaines scientifique et économique (Beck, 2001).
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